BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 2 JUIN 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 

Le tueur de Bruxelles serait un djihadiste français multirécidiviste 
La traque du tueur du musée juif de Bruxelles s'est probablement achevée vendredi dans le sud de la France. Un suspect, Français, a été arrêté de manière fortuite par les douaniers, vendredi à la gare routière Saint‑Charles de Marseille, alors qu'il se trouvait dans un autocar en provenance de Bruxelles. Lors d’un banal contrôle de stupéfiants, les douaniers ont trouvé dans les bagages du suspect un revolver, une Kalachnikov ainsi qu’une vidéo de revendication. 
Mehdi Nemmouche est très fortement soupçonné d'être l'homme qui a ouvert le feu dans le musée juif de Bruxelles, causant ainsi la mort de trois personnes (deux touristes israéliens et une Française). Agé de 29 ans, ce natif de Roubaix est actuellement en garde‑à‑vue sous les chefs d'assassinat et tentative d'assassinat en lien avec une entreprise terroriste. 
Que sait‑on du suspect ? 
Après quatre interpellations pour conduites sans permis et voies de fait, il a été incarcéré, en 2007 dans une affaire de braquage lui ayant valu de passer cinq ans en prison. 
Lors de cette dernière détention, il s'est « illustré par son prosélytisme extrémiste et l'appel à la prière collective en promenade », a expliqué le procureur. Après s'être radicalisé au cours de ces séjours en prison, il se rend en Syrie afin de participer au djihad. 
Notons à ce sujet que, selon un rapport d’Europol publié jeudi, la France est au premier rang des pays exposés au risque terroriste islamiste en Europe. Les deux tiers des suspects interpellés au niveau européen l'ont été dans notre pays. On y apprend par ailleurs, qu'entre 2009 et 2013, le nombre d'arrestations d'activistes islamistes a doublé en Europe. 

Le « profil djihadiste » de Mehdi Nemmouche risque cependant de relancer la polémique sur la surveillance des Français qui partent combattre en Syrie, car il semble bien que les services antiterroristes français aient perdu sa trace, bien qu'il ait été fiché — comme pour Mohamed Merah. 
Le moins que l’on puisse dire, c’est que ceux qui accusaient "l'extrême‑droite" se sont à nouveau ridiculisés ! 
De nombreux journalistes des médias de l’oligarchie avaient en effet pointé la responsabilité des partis souverainistes à la veille des élections européennes ; Frédéric Haziza appelant ainsi à barrer la route au populisme, terreau de l’antisémitisme. Hier, nombreux étaient ceux qui accusaient la société ou la prison, qui avaient fait de cet être déboussolé une victime de la vie. 
Cela nous rappelle étrangement de nombreux précédents, parmi lesquels l’affaire Merah. Avant qu’on ne connaisse l’identité de l’islamiste, les médias avaient vu un « blond aux yeux bleus » et des gloseurs tels que Bernard‑Henri Lévy dénonçaient les « pyromanes de la défense de l’identité nationale ». 
En revanche, lorsque l’identité de l’assassin fut établie, les bonnes âmes appelèrent à « éviter les amalgames », un scribouilleur du Nouvel Obs osant même « je suis dégouté que ce ne soit pas un nazi ». Fin de citation. Sans commentaire. 
Elections européennes : les tractations se poursuivent, sur fond de divisions 
Où en sont les tractations sur l’élection du nouveau président de la Commission ? 
Le dernier rebondissement est venu d’Outre‑Manche, où David Cameron a cristallisé son opposition à Jean‑Claude Juncker, candidat du Parti populaire européen de centre droit, que les conservateurs britanniques ont quitté en 2009. Il a annoncé que si celui‑ci était élu à la présidence de la Commission, le referendum sur l’Union européenne devrait être avancé et se solderait probablement par une sortie du Royaume‑Uni. 

Et qu’en est‑il des autres postes à la Commission européenne ? 
En effet, ce sont les 28 commissaires — un par Etat — que le Conseil européen est sur le point de nommer. Or il semblerait qu’un ancien Premier ministre français serait fortement intéressé par un tel poste : il s’agit de Jean‑Marc Ayrault. Celui‑ci a insisté sur son intérêt pour l’Europe et le dialogue franco‑allemand, tout en précisant n’avoir pas déposé de candidature. Quoi qu’il en soit, ce choix ne pourrait que froisser un autre ancien membre du gouvernement, Pierre Moscovici, qui a déjà fait part de ses intentions. 

Quel rôle Marine Le Pen pourra‑t‑elle jouer dans ces élections ? 
Si le président de la Commission est choisi par les dirigeants européens, ce choix doit ensuite être avalisé par le Parlement bruxellois. Marine Le Pen essaie d’y constituer un groupe politique et doit pour cela réunir 25 eurodéputés en provenance de sept pays différents. Entourée d’élus italiens, néerlandais, autrichiens et flamands, il lui manque encore deux nationalités. Marine Le Pen affirme toutefois sa confiance dans l’atteinte de cet objectif. 
Brèves françaises 
Le RSA fête ses cinq ans d’existence, avec un bilan mitigé 

Le 1er juin 2009, le Revenu de solidarité active (RSA) était créé pour mieux lutter contre la pauvreté. Cinq ans plus tard, le RSA « socle » a remplacé le Revenu minimum d'insertion (RMI), sans pourtant améliorer le suivi des bénéficiaires et le RSA « activité », censé fournir un complément de revenus aux travailleurs les plus modestes, peine à trouver son public. 

Plus de 2,3 millions de foyers bénéficiaient fin 2013 de cette aide, pour un coût estimé à plus de 10 milliards d'euros. 

Ajoutons que, malgré ce manque de succès auprès des Français, le RSA fait paradoxalement partie des prestations sociales les plus soumises à la fraude détectée par les caisses d'allocations familiales. Les fraudes recensées s’élèvent, d’après la Caisse nationale des Allocations familiales à plus de 140 millions d’euros en 2013. 

Nous tenons le culot du jour : Rama Yade au Brésil aux frais de l’État 
Rama Yade espère bien partir au Brésil le 12 juin afin d’assister à la coupe du monde de balle aux pieds. Pour ce faire, quoi de mieux que se faire inviter aux frais du gouvernement ? La fervente défenderesse du « front républicain » fait donc appel à la « courtoisie républicaine ». Le mot est lâché. 

"Un gouvernement, a‑t‑elle ajouté, doit, quel qu'il soit, de gauche, ou de droite, pouvoir inviter, pour les matchs officiels importants, les personnalités qui ont à voir avec le sport ». 

Il est vrai que Rama Yade fut secrétaire d’Etat chargée des Sports du gouvernement Fillon, de 2009 à 2010 et s’était notamment illustrée au dernier mondial par la critique des conditions de logement de l’équipe de France. 

Pour les futurs instituteurs, l’identité de l’Europe est aussi arabe ! 
Dans le manuel Vuibert 2014 de préparation au concours de professeur des écoles, il est indiqué que « le devoir majeur de tout enseignant est d’éduquer ses élèves de telle sorte qu’ils puissent devenir un jour de vrais européens ». Pour cela, l’enseignant est invité à apprendre aux enfants qui ils sont. Il apparaît que, pour les auteurs de ce manuel, être européen est fondamentalement être héritier des juifs, des grecs et des chrétiens. Rien de très surprenant jusque‑là. Cependant, le petit européen d’aujourd'hui est également héritier des arabes, je cite : « Qui nous ont montré l’exemple de la solidarité communautaire ». Fin de citation. 
Nos enfants sont entre de bonnes mains. 
Il n’y a plus de porc chez les scouts de France ? 
Samedi, le ministre de la Jeunesse assistait à l’Assemblée générale des scouts de France. Najat Vallaud‑Belkacem confiait entendre s’inspirer du savoir‑faire scout avant de dévoiler sa feuille de route sur la vie associative la semaine prochaine. 

On apprend à cette occasion que les scouts et guides de France connaissent une phase de croissance importante. Surtout, ils réussissent sur un terrain où la gauche aimerait briller : ils se développent dans les quartiers populaires et parviennent à créer du lien entre les jeunes des cités. Le groupe des scouts de Seine‑Saint‑Denis a ainsi plus que doublé son nombre d'adhérents en deux ans. Le mouvement a d'ailleurs dû s'adapter. Plus de porc au menu et les temps de prière ont été remplacés par des « temps spi » pendant lesquels chacun se recueille en pensant « à son Dieu ou à pas de Dieu du tout », explique le responsable des scouts dans le 93. « Quand on voit un petit groupe avec deux Blacks, deux Blancs et un Arabe dire qu'ils sont fiers d'être scouts, c'est super ! C'est ça, l'esprit scout », se réjouit le chef scout. 
Qu’est‑il arrivé aux lycéens ayant participé aux « marches contre le FN » de jeudi dernier ? 
Nous vous parlions la semaine dernière de l’échec cinglant de ces démonstrations de bien‑pensance crasse. 

Or, Internet est décidément une mine d’informations croustillantes : sur la page dénommée « Face à l’extrême‑droite : tous unis pour la solidarité », un membre s’est insurgé contre les casseurs ayant agressé les généreux lycéens empreints de beaux idéaux, dans un langage châtié. Il reprochait aux forces de police de n’être pas intervenues pendant que des jeunes étaient bastonnés par des casseurs « pour la plupart renois ou rebeus » (comprenons par là des « chances pour la France »). 

Quand la jeunesse instrumentalisée fait face à la réalité, c’est forcément douloureux. 
Brèves internationales 

Sous la pression des lobbies pharmaceutiques, la pétition citoyenne One of us a été rejetée 
La Commission vient de rejeter la pétition citoyenne du mouvement « Un de Nous », s’opposant à la recherche sur embryon en laboratoire. Cette pétition demande l’arrêt du financement public européen des pratiques impliquant la destruction volontaire de vies humaines avant la naissance. Elle avait pourtant rassemblé plus de deux millions de signatures à travers toute l’Europe, un nombre jamais encore atteint auparavant. C’est le Traité de Lisbonne qui a introduit ce mécanisme de démocratie participative, « L’initiative citoyenne européenne », par lequel un million de citoyens peuvent introduire un projet législatif dans les rouages bruxellois. 
Le poids des lobbies pharmaceutiques n’a peut‑être pas été sans incidence. Rappelons que, d’après Corporate Europe Observatory, organisation militant pour une plus grande transparence, la ville de Bruxelles compterait jusqu'à 30 000 lobbyistes, presque autant que d'employés à la Commission. 
BNP : les Etats‑Unis veulent que les têtes tombent ! 
Nous vous annoncions vendredi que la justice s’apprêtait à condamner BNP Paribas à une amende de 10 milliards de dollars, soit plus de 7,3 milliards d’euros pour avoir enfreint l'embargo américain contre l'Iran et le Soudan… 

Cette nouvelle a déjà eu pour conséquence de faire chuter le cours de l’action BNP à un plus bas niveau depuis septembre dernier, enregistrant vendredi une chute de 2,5 %. 

Mais la justice américaine va plus loin et exige en outre le licenciement d’au moins une quinzaine de salariés de la banque française, ainsi qu’une suspension temporaire de son droit à effectuer des transactions en dollars. Il semble toutefois peu probable que ces licenciements aient lieu, car le nombre d'années écoulées depuis les faits reprochés à la BNP pourrait empêcher que des poursuites pénales soient engagées contre les employés impliqués. 

La phrase du jour 

nous vient étonnamment de Mike Bloomberg 
L’ancien maire de gauche de New York donnait jeudi dernier une conférence aux diplômés de l’Université d’Harvard. A cette occasion, il s’est élevé contre la pensée dominante qui fait régner une forme de terreur idéologique dans les universités américaines, écrasant les penseurs à contre‑courant. Je cite : « Aujourd'hui, dans de nombreuses universités, les gauchistes tentent de réprimer les idées conservatrices, à tel point que les universitaires conservateurs risquent de devenir une espèce en voie de disparition. Cette idée à un nom : la censure, qui n’est qu’une forme moderne de maccarthysme. Or, nous ne pouvons refuser aux autres les droits et privilèges que nous réclamons pour nous‑mêmes. 

Le devoir de l’université n’est pas d’enseigner aux élèves ce qu’il faut penser, mais de leur apprendre comment penser ». 
La bonne nouvelle du jour 

c’est la fête de la Courtoisie 
Elle aura lieu le dimanche 15 juin de 11 h à 19 h à l’espace Champerret. Venez nombreux ! 

